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Préambule 

 

 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) de l’assainissement non 
collectif a été créé l’article 73 de la loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la 
protection de l'environnement (dite « Loi Barnier »). Il a été codifié à l’article L.2224-5 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT).  

 

 

Le décret n°95-635 du 6 mai 1995 qui précise le contenu et les modalités de présentation 
du rapport a été traduit dans les articles D.2224-1 à D.2224-5 du CGCT. Il a été complété par le 
décret n°2007-675 du 2 mai 2007, modifié par l’arrêté du 2 décembre 2013, qui introduit les 
indicateurs de performance du service de l’assainissement collectif à l’annexe VI du CGCT. 

 

 

Le décret n°2015-1820 du 29 décembre 2015 a enfin rendu obligatoire, pour les 
collectivités de plus de 3 500 habitants, la transmission par voie électronique au système 
d’information SISPEA les indicateurs techniques et financiers prévus à l’annexe VI du CGCT. 

 

 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) de l’assainissement non 
collectif est un document d’information que le service doit produire annuellement avant fin 
septembre. Il permet de rendre compte aux usagers du prix et de la qualité du service rendu pour 
l’année écoulée, et constitue ainsi un document public répondant à une exigence de transparence.  
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Les évènements marquants 
 

 

Le service SPANC a connu fin 2020 des difficultés de fonctionnement après le départ 
d’un premier technicien en août puis de son remplaçant en décembre.  

 

Une nouvelle technicienne, Mme Romagné, a finalement pu être recrutée par SUEZ en 
janvier 2021, ce qui a permis au service de se rétablir dans de bonnes conditions. 

 

Le service a également été impacté par la fin du support informatique du logiciel métier 
historique Cart@jour. Son remplacement par le logiciel R’SPANC du fournisseur SIRAP du 
System d’Information Géographique (S.I.G.) X’Map de la Communauté de Communes a été 
lancé fin 2020. Malheureusement, ce fournisseur rencontre de grosses difficultés à récupérer les 
données de la précédente application.  
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Partie 1 - Caractérisation technique du service 
 

 

 

1.1. Présentation du territoire desservi et des modes de gestion  

 

1.1.1. Le territoire 
 

La Communauté de Communes de l’Orée de Bercé-Belinois compte les 8 communes suivantes : 

 

 Ecommoy  

 Laigné-en-Belin 

 Marigné-Laillé 

 Moncé-en-Belin 

 Saint-Biez-en-Belin 

 Saint-Gervais-en-Belin 

 Saint-Ouen-en-Belin 

 Teloché 

 

Le dernier recensement INSEE de 2021 estime la population totale de ces 8 communes à        
19 674 habitants. 

 

 

 

1.1.2. Zonage d’assainissement 
 

Tel que défini à l’article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales, le zonage 
d’assainissement est un document cartographique permettant de distinguer : 

 

- « 1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ;  

- 2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces 
installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, 
l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif »   

 

En 2020, la procédure de mise en place d’un zonage d’assainissement en cohérence du PLUi 
c’est poursuivi par la délibération du 15 décembre. L’enquête publique s’est réalisée du 1er au 31 
mars 2021. Ce plan de zonage a été approuvé par la délibération du 18 mai 2021. 
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1.1.3. Les modes de gestion 
 

Depuis le 1er janvier 2016, la compétence assainissement non collectif a été déléguée à 
l’entreprise SUEZ par la signature d’un contrat de Délégation de Service Public. Ce contrat de 8 
ans se terminera le 31 décembre 2023.  

 

 

1.1.4. Règlement de service  
 

Pour l’ensemble des communes, le règlement de service lié au contrat de DSP SUEZ a été 
approuvé le 4 Février 2016, et reste inchangé depuis cette date.  

 

 

 

1.2. Nombre d’habitants desservis et nombre d’abonnements au service 

 

 

 

 
 

 

Les données sont issues des valeurs fournies par le délégataire pour les communes gérées 
en concession. 

 

Le nombre d’habitants desservis estimés pour l’ensemble de la Communauté de 
Communes est de 6 850 habitants en 2022.  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D301.0 : Le nombre d’habitants desservis correspond à la population ayant accès au Service Public 

d'Assainissement non Collectif, que cette population soit permanente ou présente une partie de l’année 

seulement. 
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Partie 2 - Tarification de l'assainissement et recettes du service 
 

Conformément à l’article L.2224-12-2 du code général des collectivités territoriales, les 
tarifs de l’assainissement (redevances et sommes prévues par les articles L.1331-1 à L.1331-10 du 
code de la santé publique) sont établis par délibération du Conseil communautaire : 

 

- En date du 14 décembre 2021 pour les tarifs applicables en 2022  

 

2.1. Modalités de facturation  

 

2.1.1. Frais d’accès au service : tarifs des différents contrôles 

 

Le financement du service est assuré par un paiement à l’acte réalisé. En effet, aucune 

redevance liée à la consommation d’eau potable n’est exigée aux usagers comme cela est le cas en 

assainissement collectif. La collectivité a fait le choix de ne pas percevoir de part collectivité sur 

ces coûts de contrôles. L’ensemble des produits du service revient ainsi au délégataire. 

 

Le détail du tarif 2022 des principaux contrôles est présenté dans le tableau ci-dessous : 

 

 

HT 2021 (€) TTC 2021 (€) 

Contrôle de Conception 53.95 59.35 

Contrôle de Réalisation 75.52 83.07 

Contre-visite 37.76 41.54 

Contrôle de Bon Fonctionnement 64.73 71.20 

Contrôle avant-vente sous 24h 97.10 106.81 

Contrôle avant-vente sous 3 jours 80.92 89.01 

 

Tableau 1 : Grille tarifaire 2022 pour les contrôles SPANC 

 

Le taux réduit de TVA applicable à ces contrôles est de 10 %. 

 

2.2. Recettes 

 

Dans son Rapport Annuel du Délégataire, SUEZ indique un produit de 39 216,00 € HT 
pour l’année 2022 ce qui correspond à la facturation des 625 contrôles réalisés. 
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Partie 3 - Indicateurs de performance 
 

 

La réglementation ANC a évolué avec l’arrêté du 27 avril 2012 (applicable au 1er juillet 2012) 

en précisant les critères de non-conformité et leurs délais de réhabilitation associés. 

Le tableau synthétique de cette réglementation ci-dessous précise les différents niveaux de 

conformité hiérarchisés sous 5 niveaux, associés à un code couleur. 

   

Classement des installations existantes défini par l’arrêté du 27 avril 2012 applicable au 1er 

juillet 2012. 

 

 
Délais de 

réhabilitation 

Priorité de 

niveau 1 : 
Installation non conforme 

Absence d'installation  

Installation non vérifiable 

Non respect de l'article 

L.1331.-1-1 du Code de la 

Santé Publique. Les travaux 

sont à réaliser dans les 

meilleurs délais. 

Priorité de 

niveau 2 : 

Installation non conforme 

présentant un danger pour 

la santé des personnes et / 

ou un risque 

environnemental avéré 

- Défaut de sécurité sanitaire; 

- Défaut de structure / fermeture; 

- Installation incomplète / sous dimensionnée / 

dysfonctionnement majeur située dans une zone 

à enjeu sanitaire  

- à moins de 35 m d’un puits privé déclaré et 

utilisé pour AEP 

Réhabilitation sous 4 ans  

(1 an en cas de vente) 

Priorité de 

niveau 3 : 
Installation non conforme 

Installation incomplète / sous dimensionnée / 

dysfonctionnement majeur située hors zones à 

enjeu environnemental et sanitaire 

Réhabilitation sous 1 an en 

cas de vente immobilière 

Priorité de 

niveau 4 : 

Installation en bon état de 

fonctionnement à surveiller 

Défaut d'entretien et/ou d'usure 

(recommandations indiquées) 
- 

Priorité de 

niveau 5 : 

Installation en bon état de 

fonctionnement 
Installation en bon état de fonctionnement - 

Tableau 2 : Classement des installations existantes défini par l’arrêté du 27 avril 2012 applicable au 1er juillet 

2012. 
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Le tableau suivant présente le détail par niveau de conformité, les résultats des différents 

contrôles de « bon fonctionnement » et de ventes réalisés sur le territoire de la Communauté de 

Communes les 6 dernières années. 

 

 

 

 

 

 

 
 

Tableau 3 : Récapitulatif des contrôles réalisés de 2016 à 2022 avec le niveau de priorité de conformité 

 

Les installations conformes totalisent les installations en priorités 4 et 5. Elles totalisent 152 
installations contrôlées en 2022 et 949 depuis 2016.  

 

Les installations conformes représentent donc 33,38 % du parc des installations du territoire. 

 

Les installations non conformes classées en priorités 1, 2 et 3 totalisent 383 habitations contrôlées 
en 2022, et 1894 depuis 2016. Ces installations non conformes représentent donc 66,62 % du parc de la 
Communauté de Communes.  

  

La Communauté de Communes n’a pas réalisé d’investissement pour le Service 

d’Assainissement Non Collectif en 2022. 

 

En 2022, le service assainissement a poursuivi ses efforts engagés en 2021 afin de 

modifier le logiciel métier du service. En effet le logiciel « Cartajour » n’étant plus maintenu en 

fonctionnement, la Communauté de Communes a investi en 2020 à l’achat d’un nouveau logiciel 

R’SPANC de SIRAP.  

 

Toutefois, du fait de formats de données différents sur les deux outils, un travail important a 

dû être fourni par le service et le nouveau fournisseur SIRAP afin de préserver le maximum de 

données existantes et d’historiques sur ces dossiers. 

 

 

 

 

Annexe 1 : Délibération du 14 décembre 2021 fixant les tarifs de l’assainissement pour 2022 
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Annexe 2 : Tableaux de saisie des indicateurs SISPEA pour le service SPANC 
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